
ASSEMBLEA DI CORSICA ASSEMBLEE DE CORSE

DELIBERATION N° 0 DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 
APPROUVANT LE FINANCEMENT D'OPERATIONS RELEVANT 

DE LA PREVENTION DES INCENDIES DE FORETS MISES EN OEUVRE 
PAR LA COLLECTIVITE DE CORSE 

SEANCE DU 

L'an , le  ,  l'Assemblée de Corse, convoquée le  , s'est réunie au nombre
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de  M.
Jean-Guy TALAMONI, Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

L'ASSEMBLEE DE CORSE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment son article L. 3232-5,

VU le Code forestier, notamment son article L. 133-2,

VU le règlement de la Commission et du Parlement européens UE 1305/2013
relatif au fonds européen agricole pour le développement rural,

VU l’arrêté  Préfectoral  2013-353-0002  du  19  décembre  2013  du  Préfet
de  Corse  relatif  au  Plan  de  protection  des  forêts  et  des  espaces
naturels  contre  l’incendie,  ainsi  que  les  délibérations  n°  13/220  AC
du  7  novembre  2013  de  l’Assemblée  de  Corse,  n°  2013-500  du
2 décembre 2013 du Conseil départemental de Corse-du-Sud, n° 406 du
2 octobre 2013 du Conseil Départemental de Haute-Corse approuvant ce
même plan,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission du Développement Economique, du Numérique,
de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le programme d’actions de prévention des incendies et leurs
montants prévisionnels tels que présenté en annexe.
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ARTICLE 2 : 

SOLLICITE une  aide  financière  du  FEADER à  hauteur  de  50  % des
dépenses éligibles des projets.

ARTICLE 3 : 

SOLLICITE  une  aide  financière  de  l’Etat  -  Conservatoire  de  la  forêt
méditerranéenne, en cas d’éligibilité à ce programme.

ARTICLE 4 : 

CERTIFIE pouvoir faire l’avance des dépenses induites par le projet et
assurer la part d’autofinancement.

ARTICLE 5 : 

AUTORISE le Président du Conseil Exécutif de Corse à signer l’ensemble
des actes à intervenir pour la mobilisation des aides financières et le lancement des
procédures de consultation des entreprises.

ARTICLE 6 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Ajaccio, le 

Le Président de l'Assemblée de Corse,

Jean-Guy TALAMONI
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